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SPÉCIAL énergies renouvelables

L’avenir aura la cou-
leur  des énergies 
renouvelables. Le 
vert avec ses res-
sources dites du-
rables compte tenu 

de leurs émissions de gaz à faible 
teneur en carbone et leur caractère 
beaucoup moins polluant a partout 
le vent en poupe. 
La préparation de ce futur que les 
oracles de cette nouvelle filière 
nous annoncent radieux se fait au-
jourd’hui car il ne faut pas attendre 
l’extinction complète des énergies 
fossiles, ce qui risque de prendre 
encore plusieurs décennies, pour 
se lancer dans cette grosse bataille 
aux enjeux multiples. Ce qui est 
certain c’est que la planète sera 
moins dépendante des énergies 
classiques, pétrole et gaz essen-
tiellement.  
Comme beaucoup de pays qui, 
faute d’être producteurs d’hydro-
carbures, supportent une facture 
énergétique de plus en plus coû-
teuse qui grèvent leur compétitivi-
té, le Maroc s’est mis à l’heure des 
énergies renouvelables, l’unique 
alternative pour s’offrir son indé-
pendance énergétique à moindre 
coût.
Les atouts naturels indéniables 
dont il jouit, un fort taux d’ensoleil-
lement et des vents qui le brassent, 
le qualifient a priori pour être non 
seulement un producteur d’énergie 
pour satisfaire ses propres  besoins 
mais aussi un gros fournisseur de 
ses partenaires européens. Il est 
vrai qu’avec 10 heures d’ensoleil-
lement par jour en moyenne contre 
seulement 4 pour la France, le Ma-
roc possède un potentiel solaire 
très élevé. D’où l’idée de créer la 
centrale Noor à Ouarzazate - dont 

la première tranche sera opération-
nelle dès 2015 - qui se veut le plus 
grand complexe solaire du monde. 
Les ressources d’énergie éolienne 
du pays ne sont pas non plus né-
gligeables, elles lui permettront 
d’être le fournisseur de l’électri-
cité pour le Vieux continent. Reste 
évidemment à trouver les finance-
ments nécessaires qui sont colos-
saux pour  la mise en place des 
moyens de production en termes 

d’installations et d’équipements. 
Le choixde  ces derniers est déter-
minant dans les coûts de produc-
tion et le prix de vente de l’électri-
cité propre aux citoyens. 
Il serait anormal, voire absurde 
que ces derniers pour des raisons 
de mauvais choix d’investissement 
la paient à des tarifs plus élevés ou 
juste un peu moins chers que ceux 
de l’actuelle. Ce n’est pas du tout 
le but de la manoeuve surtout que 
le soleil et le vent sont des dons 
de Dieu, libres d’accès pour tous. 
C’est pour cela que les acteurs pu-
blics des énergies renouvelables au 

Maroc, l’agence pour l’énergie so-
laire ( Masen) à leur tête, doivent, 
notamment en ce qui concerne le 
complexe solaire de Ouarzazate, 
veiller à ce que la technologie uti-
lisée soit une technologie d’avenir, 
de telle sorte  qu’elle ne s’avère 
pas dépassée dans les années à 
venir. Le Maroc, qui ambitionne 
de produire quelque 2000 MW à 
l’horizon 2020,  est-il suffisam-
ment éclairé pour s’impliquer dans 
la quête des installations qui lui 
permettront véritablement de bâtir 
son modèle de développement adé-
quat en matière des énergies vertes 
? Là réside toute la question. Et 
elle est fondamentale. Faute d’une 
stratégie efficiente et à long terme 
avec des normes claires qui s’im-
posent à tous, le risque est grand 
de voir s’installer dans ce secteur 
émergent une certaine gabegie qui 
nous fera voir des vertes et des pas 
mûres. 
D’ores et déjà, certaines voix se 
plaignent de quelques défaillances 
liées à l’absence de contrôle quali-
té des produits et des installations. 
D’autres pointent du doigt la poli-
tique du moins disant pratiquée 
systématiquement aussi bien dans 
le secteur privé que public. A cela 
s’ajoute l’entrée sur le marché 
national de produits chinois fabri-
qués sous de fausses marques, de 
panneaux solaires d’occasion ou 
carrément volés en provenance de 
certains pays européens.  
Tout cela fait craindre le pire no-
tamment pour la filière du solaire 
qui risque de voir ses résultats 
plombés en raison entre autres 
de l’envolée des frais de mainte-
nance. Ça risque vraiment de faire 
chaud…. n

EDITO
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Abdellah Chankou
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 Electricité solaire et eau 
douce de la mer

 Et ce n’est pas du vent quoiqu’ il y soit pour beaucoup 

Jusqu’à la décision toute, ré-
cente, des deux plus grands 
pollueurs de la planète, la 
Chine et les USA, de réduire 
de moitié, à long terme, 
leurs émissions de gaz à 

effet de serre ; la hâte avec laquelle 

les grandes puissances  ont toujours 
tendance à boucler les conférences 
internationales sur le réchauffement 
de la planète , avant la prise de déci-
sions contraignantes, rappelle une 
blague sur les croque-morts alle-
mands. Quand ils ne parvenaient pas 
à mettre les macchabées, trop grands, 
dans le cercueil, race arienne oblige, 
ils sciaient les pieds, les rangeaient 
près du corps, fermaient les cercueils, 
direction : les flammes purificatrices  
de l’incinérateur ou la fraicheur des 
tombes…Sic. La constante progres-
sion de la consommation mondiale 

d’énergie fossile entraine des pertur-
bations climatiques ignorant les fron-
tières, qui pénalisent  tous les pays, 
même les moins polluants. On avait 
estimé, il y a une décennie, que les 
USA, 6% de  la population mondiale, 
s’attribuaient 25% de la consom-
mation planétaire d’énergie et de la 
pollution. A tel point que même en 
réduisant  de moitié la consommation 
de leurs voitures (12 litres aux 100 en 
moyenne) on économiserait alors en 
un seul jour, l’ équivalent des impor-
tations annuelles de pétrole du Maroc, 
tous usages confondus ! Bref, avec du 
soleil toute l’année et du vent pour 
l’éolien, 3500 Km de côte ,la proxi-
mité de l’Europe, connectée pour le 
gaz et l’électricité…
Le Maroc fait penser à la boutade 
du général de Gaulle qualifiant Ray-
mond  Aron de professeur au Figaro, 
où il tenait une chronique, et de jour-
naliste à l’université  où il enseignait. 
Comme quoi on a tout sauf qu’on fait 
les choses à l’envers.  
Prenant un jour congé, à Hambourg 
de Gerhard Knies, président fonda-
teur de Desertec, il me recommande 
de prendre contact avec Abdelaziz 
Bennouna, membre fondateur avec 
lui du même organisme internatio-
nal, la Mecque de la réflexion sur les 
énergies renouvelables. Pour ce grand 
spécialiste devenu ami et conseiller, 
«tout ce qui est vivant dans la nature 
est recyclable, même l’homme», sans 

emballage en plastic en métal ou en 
verre…dont  la fabrication et l’élimi-
nation  dégagent  des matières pol-
luantes. 
C’est pour toutes ces raisons que 
même les géants des hydrocarbures, 
Shell, Total…s’investissent à fond 
dans les énergies vertes. La chance du 
Maroc est que l’Europe, toute proche a 
besoin de ses potentialités  d’énergies 
vertes. C’est clair comme le soleil et 
ce n’est pas du vent. Selon une étude 
du TREC, ancêtre de DESERTEC, 
des centrales solaires ne couvrant que 

3% du désert de la région MENA, 
fourniraient la consommation ac-
tuelle et future de la même région et 
de l’ U.E . Cerise sur le gâteau, face 
à mes craintes concernant les pertes 
d’énergie pendant le transport sur de 
longues distances, Gerhard Knies ré-
pète: ‘’je vous ai déjà cité l’exemple 
de la Chine où l’électricité d’origine 
hydraulique consommée à Pékin est 
produite  2 ou 3 000 Km. plus loin. A. 
Bennouna, renchérit, précisant qu’une 
installation photovoltaïque à Ouarza-
zate produit 3 fois plus d’énergie par 

Miroirs de Fresnel
Si le principe est le même que les miroirs paraboliques, ils s’en distinguent par bien 

des avantages. Moins conclaves, ils occupent moins d’espace au sol pour suivre le 
rayonnement du soleil, sans se faire de l’ombre. Etant fixes, donc sans tuyaux flexibles, ils 
sont également moins vulnérables et supportent des pressions plus grandes avec moins 
de risques de fuites. Cerise sur le gâteau, l’eau pour nettoyer les miroirs de la poussière 
atténuant leur efficacité,  peut servir, par la suite, à arroser des fruits et légumes, cultivés 
dans l’ombre de ces miroirs, où la température est bien inférieure à celle de l’extérieur. Si 
de surcroit, cette eau, nécessairement douce, pour ne pas abimer la surface des miroirs, 
provient du dessalement de l’eau de mer, c’est alors le paradis dans le désert. Bref électri-
cité verte, légumes et fruit cultivés dans le désert et arrosés par l’eau douce provenant de 
la mer; si ce n’est pas magique, c’est tout comme. Surtout que dans un avenir proche, les 
milliers de kilomètres d’ autoroutes menant à ces stations seront recouvertes non pas de 
vulgaire bitume, mais d’une infinité de cellules photoélectriques produisant de l’électricité, 
permettant dans un stade ultérieur de charger directement les batteries des véhicules qui  
les empruntent !!!      

Centrale thermo-solaire et miroirs 
paraboliques : Comment ça fonctionne ?

C’est le principe de la feuille de papier prenant feu sous une loupe exposée au soleil. 
Mobile, le miroir parabolique s’oriente toute la journée pour être constamment exposé 

au rayonnement maximum du soleil. Au centre du miroir et dans son axe focal, la chaleur 
du soleil est ainsi multipliée par 80! A ce niveau passe un tube en verre de couleur noire, 
contenant un liquide synthétique pouvant être chauffé à 400, voire 500°C circulant dans un 
échangeur placé dans une chaudière d’eau. Ainsi chauffée, l’eau transformée en vapeur 
fait alors tourner une turbine produisant de l’électricité. 
A ce stade, le procédé est exactement comme pour une centrale thermique au fuel, au 
charbon, au gaz, ou au nucléaire, sauf que dans ce cas précis «le combustible ou le car-
burant», c’est le soleil. Cerise sur le gâteau, si on est en bord de mer comme au Maroc, 
on peut faire d’une pierre trois coups: produire de l’électricité, économiser l’eau douce qui 
aurait servi à refroidir la turbine, en utilisant l’eau de mer qui, elle, par dessalement donnera 
de l’eau douce  potable !!!       

Coup de projecteur

KHALIL ZNIBER

La constante progression de la consommation mondiale d’énergie fossile entraine des perturbations climatiques 
ignorant les frontières, qui pénalisent  tous les pays, même les moins polluants.

Des équipements 
qui changent la vie...
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an et 6 fois plus par mois en hiver qu’à 
Munich! Argument blindé contre les 
tacherons à la découpe du nihilisme 
salonard, brodant des fatwa branchées 
contre les Roumis, mécréants qui, 
après nous avoir tout pris, nous volent 
notre soleil et notre vent ( !),  faisant 
dans le meilleur des cas allusion, à 
mauvais escient, au concept du crédit 
carbone, pénalisant les pollueurs au 
profit de ceux qui n’atteignent même 
pas le seuil permis.
A la question de G.Knies me deman-
dant si j’avais un canal pour faire pas-
ser un message au roi à mon retour au 
Maroc, je lui ai demandé  pourquoi ne 
pas en avoir chargé la ministre Mme 
Benkhadra avant de quitter le Maroc 
quelques jours auparavant? ‘’Vous 
avez raison. 
C’est tout simplement, parce que 
l’idée ne m’est venue que le soir, la 
veille de mon départ, à l’hôtel’’ pré-
cisa t-il. Le message serait : est-il pos-
sible que le Maroc puisse s’engager, 
vis-à-vis des investisseurs étrangers, 
ne serait-ce que pour une période de 
temps limitée à l’avance, à suppor-
ter les salaires pour la fabrication, la 
transformation et l’assemblage de 
matériel solaire. Cela créerait de l’em-
plois, distribuerait du pouvoir d’achat, 
attirerait de gigantesques  investisse-
ments, permettrait d’apprendre et de 
maîtriser le Know How et les techno-
logies de pointe. 
Mais surtout, surtout, de créer une 
silicone Valley et ferait accomplir au 
pays un gigantesque bond en avant, 
le rendant  indispensable et que per-
sonne ne pourra jamais plus rattraper. 
Rencontré récemment de nouveau à 
Hambourg, il m’a réitéré ses propos 
et sa confiance dans le grand avenir 
du Maroc, surtout après l’annonce par 
le roi à Ouarzazate du méga projet 
solaire se situant parfaitement  dans 
la direction de ce qu’il souhaitait 
pour notre pays.Malgré les fabuleuses 
avancées théoriques du secteur des 
énergies vertes et le succès de leur 
traduction dans les faits, elles ont le 
chic de ne pas inspirer totalement 
confiance. 
Et pas seulement chez Mr. tout le 
monde. Tout récemment, sur le pla-
teau d’une grande chaine T.V fran-
çaise, ces ‘’spécialistes’’ étaient una-
nimes à regretter l’arrêt du système au 
coucher du soleil !! Pourtant pas loin 
de chez eux, en Espagne  à Almeria, 
entre autres, sans parler des USA, des 
stations fournissent de l’électricité 
plusieurs heures après le coucher du 
soleil voire toute la nuit en utilisant le 
sel pour  stocker la chaleur. 
Inversement en Allemagne où il y a 
moins de soleil, on réussit des mer-
veilles comme le soulignait le jour-
nal à grand tirage Bild Zeitung : du 
18/4/13: la production d’énergie verte 
a atteint  35 900 Mégawat  en R.F.A 
soit la capacité de production de 26 

centrales nucléaires. Comparative-
ment, cela correspond à l’équivalent 
de SIX FOIS la capacité totale de pro-
duction toutes origines confondues 
au Maroc, dont les potentialités en 
énergies vertes sont incomparable-
ment plus grandes que celles de l’Al-
lemagne. Ce paradoxe d’avoir été si 

longtemps ‘’paralysé de mettre à pro-
fit nos milliers de Km de cotes mari-
times, de vent et de soleil, jusqu’à la 
prise en main par le roi, rappelle Bau-
delaire évoquant ‘’L’Albatros vaste 
oiseau des Mers que ses ailes de géant 
empêchent de marcher’’. Retard que 
beaucoup ne voyaient pas, ou plus 

exactement, ne sentaient pas. Comme 
le passager monté essoufflé dans le 
train, enlève ses chaussures en gémis-
sant: « j’ai tellement couru que mon 
pied me fait mal » et qu’un autre pas-
sager corrige: «d’après l’odeur qui 
s’en dégage, il est plutôt mort depuis 
déjà longtemps.» n 

 «Les cahiers du Canard» vendredi 5 décembre 2014  -5

Coup de projecteur



6 -   «Les cahiers du Canard» vendredi 5 décembre 2014 

SPÉCIAL énergies renouvelables

Le Canard Libéré : Quelle est la 
principale mission de l’Aderee 
dans un Maroc résolument en-
gagé dans le développement des 
énergies vertes, solaire, éolien et 
hydrique ?

Saïd Mouline : La création de 
l’Agence Nationale pour la Pro-
motion des Energies Renouve-
lables et de l’Efficacité Energétique 
(ADEREE) en février 2010 pour 
remplacer le Centre de Développe-
ment des Energies Renouvelables 
(CDER) s’inscrit dans la nouvelle 
stratégie nationale qui a créé une 
dynamique élargie dans le secteur 
des énergies propres et alternatives. 
L’ADEREE s’est vu ainsi attri-
buée de nouvelles missions dans 
le secteur de l’efficacité énergé-
tique. Dans ce domaine, c’est une 
réelle transition énergétique qui 
est nécessaire dans les principaux 
secteurs énergivores c’est-à-dire le 
bâtiment, l’industrie, le transport, 
l’éclairage public ou encore l’agri-
culture.  Nous continuons aussi nos 
missions dans le secteur des éner-
gies renouvelables qui sont au cœur 
de la stratégie nationale en matière 
de développement vert et durable. 
Cela concerne l’identification de 
portefeuilles d’investissements et 
de projets avec l’élaboration de 
cartographies nationales et régio-
nales des ressources renouvelables, 
comme l’énergie solaire, éolienne, 
biomassique, hydraulique, mais 
aussi la réalisation de programmes 
nationaux et régionaux dans ces 
domaines ainsi que le renforcement 
de capacité et le développement 
technologique.  L’ADEREE consti-
tue aussi une force de proposition 
de mesures règlementaires, législa-
tives et incitatives à même de déve-
lopper le secteur.

Quels sont les obstacles objectifs 
qui se dressent devant la démo-
cratisation des énergies renouve-
lables au Maroc ?

On ne peut pas parler véritablement 
d’obstacles mais plutôt d’un pro-
cessus que vient de démarrer il y a 
seulement quelques années et qui 
se poursuit activement par d’im-
portantes réalisations. Nous avons 
la chance dans notre pays que les 
orientations données au plus haut 
niveau de l’Etat ont donné la prio-
rité aux énergies renouvelables et 
à l’efficacité énergétique. Les pro-
grammes éoliens et solaires sont 
très avancés et plusieurs lois et 
réglementations ont aussi été éla-
borées. La finalisation de plusieurs 
mesures règlementaires dans le sec-
teur du bâtiment, dont la réglemen-
tation thermique développée par 
l’ADEREE a été récemment pu-
bliée au bulletin officiel, démontre 
l’engagement total du Maroc dans 
cette voie. 
Sur le plan régional, une nouvelle 
approche territoriale a été déve-
loppée par l’ADEREE. Elle vise 
à mobiliser les régions, villes ou 
communes au Maroc dans la pour-
suite de leurs objectifs énergétiques 
d’exploitation des énergies renou-
velables et de l’efficacité énergé-
tique, notamment pour la  réduction 
de leurs consommations en énergie. 
C’est l’approche Jiha-tinou.  Elle 
prévoit  l’accompagnement des 
décideurs  locaux,  le  renforcement 
des capacités,  la sensibilisation, 
l’information et l’orientation du 
citoyen.  La  démarche méthodo-
logique  adoptée,  notamment  le 
MENA Energy Award offrira un 
cadre structurant à ces initiatives 
locales durables.

Aujourd’hui, le Royaume est 
ouvert sur diverses expertises, 
essentiellement européenne dans 
le domaine des énergies renouve-
lables. Quels sont à votre avis les 
préalables pour que le Maroc dé-
veloppe son propre savoir-faire 
en la matière?

Le Maroc s’est activement attelé à 
cette tâche au début de ce processus. 

Il s’agit effectivement de créer une 
industrie nationale capable d’ac-
compagner et suivre le développe-
ment des énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique dans notre 
pays. Plusieurs programmes de 
financement, d’accompagnement 
ou d’appui à l’université et l’entre-
prise ont été menés avec des bud-
gets conséquents. Il s’agit en effet 
d’inciter et d’encourager la création 
d’un savoir-faire national dans ces 
domaines, à travers le développe-
ment de technologies nationales 
ou d’entreprises spécialisées, mais 
aussi en intégrant dans les grands 
programmes ER nationaux la fabri-
cation locale des équipements. 
Par ailleurs, plusieurs instituts de 
formation spécialisés dans les ER 
et l’EE ont vu le jour. Un cluster 
solaire a été mis en place avec MA-
SEN et la CGEM qui, il faut le rap-
peler, dispose d’une commission 
dédiée à l’économie verte.

A votre avis, les pouvoirs publics 
se sont-ils donnés tous les moyens 
pour relever l’ensemble des défis 
de leur politique d’efficacité éner-

gétique ?

Il est certain que les ressources et les 
moyens ne sont jamais suffisants. 
Mais, force est de constater que 
beaucoup de moyens techniques, 
financiers et humains ont été mobi-
lisés et mis à contribution pour les 
énergies renouvelables. Il faudrait 
maintenant accompagner sérieuse-
ment l’efficacité énergétique. 
Comme je l’ai déjà mentionné, 
plusieurs programmes stratégiques 
d’envergure ont été lancés avec les 
financements nécessaires. Je crois 
que c’est une question de temps 
pour voir réellement l’impact et les 
retombés de ces mesures dans la 
réduction de la facture énergétique 
nationale, la création d’emplois ou 
le développement social. 

L’un des principaux enjeux du 
recours aux énergies renouve-
lables c’est d’arriver à offrir aux 
populations une électricité beau-
coup moins couteuse que la clas-
sique. Le dispositif institutionnel 
et législatif adopté par le Maroc 
peut-il favoriser des coûts de pro-

Saïd Mouline : «L’Aderee est 
une force de proposition »

Directeur général de l’Aderee, Saïd Mouline est un grand passionné des énergies alternatives qu’il rêve 
de voir se généraliser au Maroc. Dans cet entretien, il explique les enjeux de ce secteur stratégique 

et les missions de l’agence qu’il dirige.    

Saïd Mouline, directeur général 
de l’ADEREE.

Entretien
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duction très bas ?

C’est une question qui touche le 
secteur au niveau mondial. Notre 
pays est exemplaire avec cette 
stratégie qui non seulement est 
ambitieuse mais également réa-
liste. Car on a vu beaucoup d’effets 
d’annonce au Nord comme au Sud 
qui n’ont pas été concrétisées. Le 
développement à grande échelle 
du déploiement des énergies renou-
velables particulièrement à travers 
les prochains programmes de toits 
solaires, le programme national de 
pompage solaire et les programmes 
de 2x2000 MW de parcs éoliens et 
solaires et les mesures réglemen-
taires établis ou en cours vont dans 
le sens d’une diminution globale du 
coût des installations. 
J’ajouterai que les prix interna-
tionaux des équipements éner-
gies renouvelables ont connu une 
chute très importante ces dernières 
années. Il est aussi attendu des 
mesures complémentaires, parti-
culièrement fiscales et incitatives 
à destination surtout des fabricants 
locaux.

Où en sont les chantiers d’effi-
cacité énergétique lancés par 
l’Aderee dans différents secteurs 
comme le bâtiment, l’industrie et 
le transport ?

Dans le contexte actuel où nous 
avons vu les prix de l’énergie évo-
luer à la hausse due à la diminution 
des subventions des carburants et 
de l’électricité, l’efficacité éner-
gétique devient une urgence. Il est 
beaucoup plus logique pour notre 
pays d’accompagner les énergies 
renouvelables (qui sont nationales) 
et l’efficacité énergétique (qui 
réduit le gaspillage) que de sub-
ventionner des énergies fossiles 
importées et  polluantes.  L’objectif 
est de promouvoir et sensibiliser le 
citoyen ou l’industriel à réaliser des 
économies d’énergie substantielles.
L’ADEREE a lancé ainsi un pro-
gramme national d’efficacité éner-
gétique ciblant, dans un premier 
temps, la réglementation thermique 
des bâtiments, et la labellisation 
des équipements électroménagers. 
Sur le plan réglementaire, le décret 
sur la règlementation thermique a 
été promulgué et publié au B.O. Il 
vise l’intégration du code d’effica-
cité énergétique dans le bâtiment, 
comme réglementation urbanis-
tique de base. 
L’audit énergétique obligatoire 
dans l’industrie à partir d’un seuil 

de consommation, l’optimisation 
de la consommation énergétique 
des collectivités locales au niveau 
de l’éclairage public et du transport, 
etc...sont autant de programmes et 
mesures en cours de déploiement.
 L’ADEREE a aussi finalisé des au-
dits énergétiques dans le secteur de 
l’agro-alimentaire, la chimie-para-
chimie et les matériaux de construc-
tion. Cette démarche a pour objec-
tif de permettre aux entreprises 
d’identifier les gisements d’écono-
mie d’énergie et de mettre en œuvre 
rapidement des actions de maîtrise 
des consommations d’énergie élec-
trique et thermique rentables écono-
miquement à très court terme. Dans 
le secteur du transport, l’efficacité 
énergétique vise une sensibilisation 
générale au niveau du comporte-
ment des conducteurs, les gestes 
d’éco-conduite, la promotion des 
transports urbains ou des voitures 
économiques à faible émission de 
CO2, ou l’aménagement de pistes 
cyclables ou de cheminements pié-
tonniers.
Mais le programme phare reste 
les Etats Généraux de l’efficacité 
énergétique lancé par l’ADEREE 
en 2013.  A la lumière des débats 
tenus avec l’ensemble des acteurs 
nationaux (Etat, collectivités lo-
cales, Secteur privé, associations 
et experts nationaux et internatio-
naux) de tous les secteurs concer-
nés : bâtiment, industrie, transport, 
éclairage public et agriculture, où 
les mesures ont été identifiées pour 
atteindre l’objectif de 25% d’éco-
nomie sur notre facture énergétique 
qui est de l’ordre de 100 milliards 
de DH annuellement.

Comment se déroule la collabo-
ration de l’Aderee avec les autres 
organismes nationaux et interna-
tionaux qui s’occupent des éner-
gies renouvelables?  

L’ADEREE a noué depuis sa créa-
tion de nombreux partenariats stra-
tégiques avec ses homologues eu-
ropéens et internationaux. 
L’objectif est d’assurer un transfert 
technologique dans ces domaines 
qui sont, je vous le rappelle, nou-
veaux dans le paysage énergétique 
marocain, particulièrement l’effi-
cacité énergétique. Cette collabo-
ration qui se poursuit a été extrê-
mement bénéfique pour le Maroc 
et pour l’Agence en particulier. 
Nous avons présidé MEDENER 
qui regroupe toutes les agences de 
maîtrise de l’énergie de la Méditer-
ranée et nous développons des par-
tenariats aussi avec nos confrères 
africains. 
La récente convention ave l’agence 
sénégalaise en est la preuve. Par 
ailleurs, notre centre de formation 
à Marrakech est devenu un centre 
de catégorie 2 de l’UNESCO pour 
l’énergie solaire en Afrique. Bien 
entendu au niveau national, nous 
veillons aussi à assurer une com-
plémentarité avec nos partenaires 
nationaux dans le secteur des éner-
gies renouvelables, où chaque ins-
titution dispose de plans d’action 
et de programmes spécifiques in-
hérents à leurs missions. L’idée et 
d’unir tous les efforts pour atteindre 
les objectifs stratégiques de déve-
loppement des énergies renouve-
lables et de l’efficacité énergétique 

dans notre pays.
 Etes-vous optimiste pour l’ave-
nir énergétique propre du Ma-
roc? 
 
Cette volonté politique  associée 
au potentiel exceptionnel de notre 
pays augure d’un avenir promet-
teur. Notre pays a besoin d’énergie 
pour son développement et avec 
cette stratégie nous allons réduire 
la facture énergétique, la pression 
sur la caisse de compensation et 
sur la balance des paiements tout 
en créant des emplois, en réduisant 
la pollution et en mobilisant des 
financements verts. En généralisant 
l’efficacité énergétique, même si 
le prix de l’énergie augmente, les 
factures aussi bien des citoyens, 
des industriels ou des villes pour-
ront baisser. Il y a aussi les com-
portements à changer et pour cela 
j’invite vos lecteurs à visiter notre 
site web (www.aderee.ma) où plu-
sieurs recommandations et guides 
sont téléchargeables. C’est donc 
une transition énergétique qui se 
met en place.
Les initiatives, programmes, pro-
jets et actions réalisés au niveau des 
institutions, ou au niveau du com-
portement du citoyen marocain, 
traduisent d’une façon concrète et 
réelle la volonté de chacun de nous 
et l’ensemble des institutions natio-
nales à s’inscrire dans ce processus 
durable et citoyen, œuvrant de ce 
fait à la réduction de notre dépen-
dance énergétique et l’amélioration 
des conditions de vie de la popula-
tion actuelle et future. n   

Propos recueillis par 
Abdellah Chankou

Le toit solaire de l’ADEREE, une agence qui 
fonctionne aux énergies propres.

SPÉCIAL énergies renouvelables Entretien
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Qu’on le veuille ou 
non, l’humanité doit 
aller vers les énergies 
renouvelables pour 
remplacer les énergies 
fossiles.  Les estima-

tions les plus sérieuses tablent sur 
30 à 40 années pour le pétrole, et 
200 à 250 années pour le charbon 
qui est le combustible le plus uti-
lisé pour la production électrique : 
il faut bien noter cette affirmation 
de 200 années de charbon.  On 
parle de transition énergétique, qui 
n’est rien d’autre qu’une politique 
des plus rigoureuses, menée sur 
30 ou 40 années à venir (elle ne 
doit pas dépendre des mandats des 
politiques), et qui doit permettre 
le passage de la situation actuelle, 
ou un grand nombre de pays font 

l’autruche, à la situation Zéro Pé-
trole, ou un baril à 1000 voire 1500 
dollars.  Si on continue avec cette 
allure, on ne sait pas par exemple 
si nos petits-enfants vont prendre 
l’avion. Ajoutée à cela la problé-
matique des Gaz à effet de serre, 
et je crois que nous payons déjà 
le prix avec les inondations anor-
males du Sud de notre pays.  Il faut 
noter deux évènements majeurs, à 
savoir l’accord de Kyoto avec la 
création du marché du carbone, 
et les instructions Royales lors 
des premières assises de l’énergie 
2009, qui ont donné la feuille de 
route pour le développement des 
Energies renouvelables.  
Comme tout le monde le sait, 
toutes les grandes puissances se 
sont dérobées auwx engagements 
pris dans le cadre de cet accord, 
même ceux qui avaient une obli-
gation de réduction des gaz à effet 
de serre trop pénalisant pour leurs 
économies, les plus rapides ont 
réagi très mollement. Au rythme 
actuel, l’Europe n’atteindra jamais 
son objectif promis pour 2020.  
Dans le cas du Maroc, le Souverain 
était très clair en affirmant qu’il 
faut des énergies renouvelables, 
mais compétitives et qui seraient 

à la portée économique des Maro-
cains.  Le ministère de l’Energie de 
l’époque a proposé le plan solaire 
avec 2000 MW, et celui de l’éolien 
avec 2000 MW.  Le problème du 
plan solaire, c’est qu’il s’agit d’une 
énergie renouvelable qui reviendra 
à 1,60 Dh/kWh, contre 0,50 Dh/
kWh pour le charbon, soit trois fois 
plus (Source : ministre de l’Ener-
gie, des Mines de l’Eau et de l’En-
vironnement).  Le calcul est très 
simple, chaque kWh produit avec 
l’énergie CSP, doit être subven-
tionné à 1,10 Dh/kWh : qui nous 
oblige à payer ce prix ?  Pour 2000 
MW de solaire, il faut plus de 6 
milliards de Dh/an de subvention: 
MASEN risque d’être une nouvelle 
caisse de compensation, et comme 
le gouvernement actuel va vers la 
vérité des prix, le contribuable doit 
encore supporter ce coût, et payer 
les dégâts environnementaux des 
pays industrialisés. 
Il est complètement aberrant de 
subventionner le solaire pour la 
production électrique, et de dé-
compenser les produits pétroliers 
: Madame la ministre de l’Envi-
ronnement a bien soulevé cette 
contradiction, et je la salue pour 
son courage, de dire haut, ce que 
les autres pensent bas, en ajoutant 
que le Maroc contribue pour moins 
de 0,25% au niveau des gaz à effets 

de serre tout en menant la politique 
qui devait être menée par les USA, 
ou la Chine qui sont les principaux 
pollueurs.  
Notre production électrique est de 
5,5 à 6 GW. Elle est négligeable 
en comparaison de celle des pays 
industrialisés. La France en est à 
plus de 120 GW et pourtant elle 
n’a pas cherché à réaliser le plus 
grannd parc solaire au monde, et 
porter atteinte à son économie, tout 
en sachant qu’il reste encore plus 
de 200 années de charbon. S’il n’en 
restait que 10 ans, on pourrait com-
prendre. 
Là, nous servons de cobayes, aus-
si bien sur le plan technique car 
le stockage de l’énergie n’est pas 
maîtrisé pour les grandes puis-
sances que sur le plan financier 
avec des modèles novateurs où 
l’Etat garantit les prêts accordés au 
fournisseurs de la technologie.  
Sur un autre plan, nous sommes 
encouragés dans cette belle entre-
prise par la Banque Mondiale qui 
nous accorde des emprunys pour 
la centrale de Ouarzazate, mais qui 
publie en même temps une étude 
conjointe avec la BAD qui assure 
que le plan solaire serait difficile à 
supporter par le citoyen marocain. 
Sans commentaire !
Le Souverain avait bien insisté 
sur le volet économique de cette 

affaire, mais les concepteurs de ce 
projet que je qualifie de catastro-
phique pour notre économie en ont 
décidé autrement en présentant le 
projet uniquement sous son angle 
environnemental, comme si les 
Marocains allaient mettre des T-
tonnes de CO2 dans leurs assiettes.  
Un pays comme le nôtre continue-
rait à produire le kWh le moins cher, 
et le jour où la parité entre le solaire 
et le charbon  sera effective,, elle est 
la bienvenue…Pourquoi les grandes 
puissances n’ont pas pensé au plus 
grand projet solaire au monde ? Ma 
recommandation serait de faire une 
pause pour prendre du recul, histoire 
de  revoir la politique énergétique 
nationale dans toute sa complexité 
compte tenu des enjeux très impor-
tants qu’elle comporte. 
Cette politique doit dépendre de la 
plus haute autorité du pays, dans le 
cadre d’une gestion collégiale qui 
regrouperait tous les acteurs écono-
miques et sociaux du pays : le minis-
tère de l’Energie de l’époque vantait 
le projet des 2000 MW en procla-
mant qu’il a été  étudié dans la plus 
grande confidentialité, sans aucune 
concertation. Le résultat est là ! n   

( *) Expert Conseil en 
management de l’énergie

GemTech MoniToring

« Nous servons de cobayes ! » 
Contribution

Le défi est d’offrir l’électricité 
issue des énergies renouvelables 
à des prix modiques.

Dr Said GUEMRA *
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Le développement des 
énergies renouve-
lables représente une 
priorité pour l’Office 
national de l’élec-
tricité et de l’Eau 

potable (ONEE). Afin de maitri-
ser une demande en électricité de 
plus en plus croissante, l’Office, 
branche électricité, a mis en place 
un programme ambitieux d’équi-
pement dont une partie importante 
est dédiée aux énergies vertes. 
Ce plan, qui s’étale sur la période 
2014-2017, prévoit le développe-
ment d’une capacité additionnelle 
de 3 692 MW dont  1 890 MW 
seront réalisés en énergies éolienne 
et solaire. 
La réalisation de ce plan d’équi-
pement nécessitera un effort d’in-
vestissement de l’ordre de 115 
milliards de DH sur la période 
2014-2017, tenant compte des pro-
jets de production solaires pris en 
charge par MASEN, ceux à réali-
ser par le privé dans le cadre de la 
Loi 13-09 ainsi que ceux dévolus à 
l’ONEE  dans le cadre du  Partena-
riat Public-Privé. 
Au-delà de 2017, le développe-
ment des nouvelles capacités de 
production se poursuivra en cohé-
rence avec la stratégie énergétique 
du pays visant, notamment une 
diversification des sources d’ap-
provisionnement et la promotion 
des énergies renouvelables. Ainsi, 
le parc de production d’électricité 
national évoluera vers un mix plus 
diversifié, avec une contribution 
de plus en plus considérable des 
sources d’énergies renouvelables 
dont la part passera de 32% en 
2014 à 42% en 2020.
Dans cette optique, l’ONEE a 
lancé en juin 2010 à Tanger, le 
Programme Intégré de l’Energie 
Eolienne d’une capacité de 1000 
MW. Ce programme porte sur la 
production d’une électricité verte, 
à travers la réalisation de plusieurs 
parcs éoliens totalisant une puis-
sance de 1000 MW, afin d’atteindre 
à l’horizon 2020 une capacité éo-
lienne de 2000 MW. Le programme 
sera réalisé en deux temps. La pre-
mière phase concerne le projet du 
parc éolien de Taza -150 MW-, dont 
le contrat d’achat d’électricité a été 
signé en juillet 2013. La seconde, 

baptisée  Projet Eolien Intégré 850 
MW, comprend 5 parcs éoliens, qui 
entreront en service entre 2016 et 
2020. Il s’agit des parcs éoliens de 
Midelt -150 MW-, de Tiskrad -300 
MW- dans la province de Tarfaya,  
de Tanger II -100 MW-, de Jbel 
Lahdid -200 MW- dans la province 
d’Essaouira  et du parc éolien de 
Boujdour de 100 MW.
Le dossier du projet de parc éolien 
de Taza de 150 MW est en cours 
de bouclage financier avec une 
mise en service prévue pour 2016. 
Concernant les projets de la  deu-
xième phase  du Projet Eolien In-
tégré, l’ONEE a lancé, en février 
2014, un appel d’Offres pour le 
développement, la conception, 
le financement, la construction, 
l’exploitation et la maintenance 
de ces parcs, suite à un processus 
de pré qualification qui a permis 
de sélectionner les principaux lea-
ders  mondiaux dans le domaine 
de l’éolien. Ce projet est en phase 
d’évaluation après l’ouverture des 
offres techniques qui a eu lieu le 5 

septembre 2014 et le développeur 
des parcs éoliens, dont l’entrée en 
activité interviendra enter 2016 et 
2020, sera connu avant la fin de 
l’année en cours. 
Afin de garantir un développement 
responsable et soutenu et un ac-
compagnement adapté des besoins 
en énergies propres, l’Office a 
exigé dans le Projet Eolien Intégré 
l’intégration industrielle de la fi-
lière éolienne. Objectif : maximiser 
la valeur ajoutée locale pour accé-
lérer l’appropriation des technolo-
gies prometteuses de valorisation 
des ressources énergétiques renou-
velables et le développement d’un 
tissu industriel national en mesure 
d’accompagner les projets de dé-
promotion des énergies renouve-
lables en général et de l’éolien en 
particulier.
Rayon solaire, l’ONEE a lancé un 
plan de développement de cen-
trales solaires photovoltaïques vi-
sant une puissance installée totale 
d’environ 400 MW pour un coût 
avoisinant 6,6 milliards de DH. La 

première phase de ce plan ambi-
tieux, intitulé «Énergie propre et 
efficacité énergétique», a bénéfi-
cié d’un financement de 206 mil-
lions de DH débloqué par le Fonds 
des technologies propres, géré par 
la Banque mondiale. Il s’agit du 
projet photovoltaïque de Tafilalet, 
d’une capacité totale de 100 MW, 
constitué de quatre centrales rac-
cordées au réseau haute tension. La 
deuxième phase, baptisée «Atlas», 
dispose, elle, d’une capacité totale 
de 200 MW répartie sur 8 centrales 
photovoltaïques. Pour sa part, la 
banque de développement alle-
mande KfW a octroyé un don de 
1,7 million d’euros pour le finance-
ment des études de préparation de 
cette deuxième phase. En somme, 
les projets initiés par l’ONEE sont 
tous   orientés vers la  satisfaction 
de la demande en électricité au 
moindre coût. Produire de l’élec-
tricité autrement tout en respectant 
l’environnement. n   

Jamil Manar

L’ONEE dans le circuit 
L’Office National de l’Electricité et de l’Eau potable (ONEE) a mis en place un programme ambitieux 

d’équipement afin d’assurer le développement du potentiel national en énergies propres.

Le parc éolien de Tanger.

Investissements
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Il s’agit d’un dispositif mo-
derne qui permet d’achemi-
ner sur une distance de 187 
km les phosphates extraits 
du site minier de Khouribga 
sous forme de pulpe vers la 

plateforme industrielle de Jorf Las-
far. Entièrement enseveli sous deux 
mètres de terre, ce pipeline, d’un 
investissement de 800 millions de 
DH,  permet à OCP d’augmenter 
ses capacités  minières en les por-
tant de 18 à 38 millions de tonnes 
par an.
« Le Slurry Pipeline est une véri-
table prouesse technologique et en-
vironnementale. Il s’inscrit dans la 
stratégie visant à rehausser les ca-
pacités de production, optimiser les 
coûts, développer la flexibilité tout 
en répondant au défi écologique », 
explique-t-on du côté de l’office.
En effet, l’entrée en service de ce 
pipeline, conçu pour fonctionner 
sans discontinuer, met fin aux mé-
thodes classiques de transport des 
phosphates. Ce changement straté-
gique opéré permet au groupe OCP 
de réaliser plusieurs économies 
dans ses comptes d’exploitation et 
dans le processus d’acheminement 
du minerai. Les gains réalisés sont 
estimés à près de 90 % de la facture 
logistique en comparaison avec 
les modes de transports préconisés 
jusque-là. La baisse des charges a 
également touché la structure des 
coûts opérationnels grâce à l’élimi-
nation de l’étape de séchage avant 
le  transport du minerai. C’est dans 
cette optique que l’office a procédé 
à l’arrêt des stations de séchage de 
Khouribga, réputées énergétivores. 
 Le système du pipeline comprend 

des pompes centrifuges qui fonc-
tionnent en série. Aujourd’hui, le 
pipeline est prêt à transporter plus 
de 26 Mt/an et prévoit d’atteindre 
un débit maximal de 38 Mt/an.
Le pipeline principal est équipé de 
vannes fixes au niveau de la station 
terminale. Elles seront utilisées 
dans les premières années d’exploi-
tation dans le but de réduire le dé-
bit de façon à ce que l’écoulement 
s’aligne sur la production minière.
Les vannes fixes seront progressi-
vement retirées. Seules les vannes 
variables seront ensuite utilisées 
pour des fins de contrôle. Haute-
ment sécurisé, le pipeline com-
prend aussi des émetteurs d’écou-
lement, de densité et de pression 
au niveau de la station tête pour la 
mesure du débit d’écoulement, le 
suivi des lots et la détection poten-
tielle de fuite.
Ce nouveau mode de transport à la 
pointe des technologies a la particu-
larité de transporter diverses quali-
tés de produits grâce à un système 
de wagons hydrauliques mouvants 
et se distingue également par sa vi-
tesse optimale comparée à celle des 
pipelines en phosphate existants.
Ce procédé générera une économie 
de près de 3 millions m3 d’eau an-
nuellement suite à la conservation 
de l’humidité naturelle de la roche. 
Le Slurry Pipeline aura également 
un impact positif sur l’empreinte 
carbone en réduisant les émissions 
CO2 de 930 KT/an et permettra 
une économie de fuel de 160 000 
tonnes par an.
  

Performance
 
La technologie du minéroduc n’est 
pas nouvelle ; l’innovation réside 
en réalité dans les études d’ingé-
nierie réalisées pour l’exécution du 
projet et son optimisation. La force 
gravitaire étant la principale force 
physique pour l’acheminement de 
la pulpe de phosphate, les procédés 
qui ont été retenus par les équipes 
d’ingénieurs pour assurer le trans-
port de la pulpe en ont fait un mo-
dèle de technologie, d’ergonomie 
et d’efficience.
Dès la phase de conception, le 
tracé du pipeline a été optimisé au 
maximum, minimisant la longueur 
des conduites, évitant les obstacles 

géographiques des terrains tra-
versés et veillant à contourner les 
populations. 
Partie intégrante du projet du Slurry 
Pipeline, la station terminale étend 
ses installations sur une superficie 
de 6 ha, au cœur du site OCP à Jorf 
Lasfar. Pour assurer sa fonction de 
stockage de la pulpe de phosphates 
dans les conditions les plus opti-
males, cette station a été équipée de 
huit tanks de stockage d’une capa-
cité de 5.500 m3 chacun, ce qui lui 
confère au total, une capacité de 
stockage de l’ordre de 44.000 m3. 
Ceci a pour avantage de doter le 
Groupe d’une plus grande flexibi-
lité dans le marché international du  
phosphate et ses dérivés.
La station terminale est équipée 
également d’une station choc ins-
tallée sur le pipeline principal. Sa 
mission est de réduire la pression 
à la réception de la pulpe de phos-
phate. La distribution de la pulpe 
vers les différents destinataires 

(stations de pompages, circuits de 
distribution, postes de puissances 
et de commande…) est assurée 
par une unité dédiée. La nouvelle 
infrastructure comporte en outre un 
bac de stockage d’eau de flash et 
une digue de réception des eaux de 
flashs ainsi qu’une salle de contrôle 
des installations de distribution 
et d’alimentation des consomma-
teurs de pulpe de la plateforme de 
Jorf Lasfar. Last but non least, les 
entreprises marocaines ont été im-
pliquées dans toutes les phases de 
la réalisation,  ce qui illustre claire-
ment chez OCP ce souci de partage 
érigé en culture maison.  Et puis, 
il y a lieu de signaler les différents 
échanges entre le capital humain 
du groupe et ses fournisseurs & 
sous-traitants, qu’ils soient natio-
naux ou étrangers. Avec tout ce que 
cette collaboration mutuelle induit 
comme transfert des connaissances 
et des expertises. n   

Jamil Manar

Une révolution nommée Slurry
Le groupe OCP a révolutionné le transport des phosphates avec son Slurry Pipeline inauguré le 2 octobre 

dernier par le souverain. 

L’empreinte carbone 
Dans un souci environnemental per-

manent, OCP déploie de nombreuses 
technologies visant, notamment, la maîtrise 
des émissions et l’optimisation des chaînes 
de production. Dans cette optique, il 
convient de souligner  que tous les fours de 
séchage installés au sein des sites miniers 
du groupe et en cours de fonctionnement, 
sont équipés de filtres adaptés. Le pipe-
line en l’occurrence, contribue, de par ses 
performances d’ingénierie, son tracé et sa 
technologie, à réduire substantiellement les 
émissions en CO2 du Maroc de l’ordre de 
plus de 930.000 tonnes par an. Une action 
écologique d’importance.       

Economie de l’eau  
La stratégie eau d’OCP vise en premier lieu l’optimisation de l’utilisation des ressources 

hydriques dans toutes les étapes de la chaîne de valeur. Ainsi, il a été décidé la réduction 
de 20 % de la consommation d’eau par tonne de roche enrichie grâce à une meilleure récu-
pération des eaux de boues de lavage. En outre, OCP a misé sur un meilleur drainage de 
l’humidité des stocks de phosphate lavé, ce qui permet de récupérer 50 % de l’eau restante 
dans le produit stocké. Enfin, le choix du tracé du pipeline qui, grâce à l’effet de la gravité 
terrestre, favorise l’écoulement de la pulpe de phosphate des mines de Khouribga, situées à 
plus de 700 m d’altitude, à la station finale à Jorf Lasfar, culminant à 66 m d’altitude, favorise 
de grandes économies d’énergie et une rationalisation accrue de l’utilisation de l’eau. En ef-
fet, ce sont près de 3 millions m3 d’eau qui seront économisés par an. Ce qui n’est pas rien.      

La station terminale du pipeline. 
Une technologie de pointe.

Environnement
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La première station 
du plan solaire ma-
rocain «Noor Ouar-
zazate 1» injectera, 
à partir de 2015, de 
l’électricité dans le 

réseau national. Lancé en 2009, 
sur instruction royale et géré par 
le Morocan Agency For Solar 
Energy (MASEN), ce méga pro-
jet a nécessité un investissement 
de 7 milliards DH. Avec 160 MW, 
il s’agit de la première plateforme 
du genre au monde en termes de 
capacité de production. Noor per-
mettra la promotion de l’industrie 
locale, l’acquisition d’une exper-
tise de haut niveau en la matière, 
le développement intégré de la 
région d’implantation, ainsi que 
la production d’une énergie élec-
trique propre et renouvelable. 
En outre, Noor bénéficiera d’un 
accompagnement de l’Office na-
tional de l’électricité et de l’eau 
potable (ONEE) en matière d’in-
frastructures. Ce dernier procéde-
ra à la réalisation d’ouvrages de 
raccordement du futur complexe 
au réseau électrique national pour 
une enveloppe atteignant les 557 
MDH et à l’approvisionnement 
du complexe en eau industrielle 
et potable avec un investissement 
de 202 MDH. 
Noor permettra annuellement 
d’économiser en combustibles 1 
million de tonnes équivalent en 
pétrole et d’éviter l’émission de 
3,7 millions de tonnes de CO2.  
La première phase du complexe 
solaire de Ouarzazate consiste à 
développer un projet de produc-
tion sous forme IPP (Independent 
Power Producer), portant sur la 
conception, le financement, la 
construction, l’exploitation et 
la maintenance d’une centrale 
thermo-solaire d’une puissance 
de 160 MW. Dotée d’une capa-
cité de stockage de 3 heures à 
pleine puissance, la première 
centrale du plan solaire marocain 
sera développée sur une surface 
d’environ 480 hectares, sur la 

base de la technologie thermo-so-
laire (CSP), avec capteurs cylin-
dro-paraboliques. La deuxième 
phase du complexe se décline 
sous forme de deux centrales so-
laires Noor II et Noor III, selon 
un schéma IPP également. Dotés 
d’une capacité de stockage de mi-
nimum 3 heures et une puissance 
comprise entre 150 et 200 MW, 
ces deux plates-formes profite-
ront, eux, de la technologie ther-
mo-solaire (CSP), avec capteurs 
cylindro-paraboliques. 
La centrale Noor III sera conçue 
selon la technologie thermo-so-
laire (CSP) avec Tour, et aura une 
puissance comprise entre 100 et 
150 MW. Elle s’étalera sur une 
surface maximum de 750 ha pour 
une capacité de stockage de mini-
mum 3 heures également. L’éva-
luation de plusieurs consortiums 
pour la construction des phases 2 
et 3 du complexe est en cours. 

La construction débutera en 
2015. S’étendant sur 3.000 hec-
tares, la centrale devra atteindre à 
terme une capacité de production 
globale de 500 MW. 
Noor est censé permettre une 
meilleure valorisation des res-
sources naturelles du pays.

Plan solaire
Le projet facilitera en outre la 
poursuite des programmes d’élec-
trification des zones rurales et 
périurbaines et permettra l’accès 
à l’énergie électrique à des caté-
gories sociales jusqu’ici exclues 
tout en réduisant l’enclavement 
de plusieurs régions. Sans oublier 
l’amélioration de la compétitivité 
des entreprises nationales au-
jourd’hui lourdement grevée par 
la facture énergétique. 
S’inscrivant dans le cadre du Plan 
solaire marocain (PSM) lancé en 

2009, le projet du complexe so-
laire d’Ouarzazate géré par MA-
SEN  est le premier d’une série 
de plusieurs centrales qui tota-
lisent une puissance installée de 2 
000 MW à l’horizon 2020. Outre 
Ouarzazate, le PSM avait sélec-
tionné quatre autres sites pour la 
qualité de leur ensoleillement. 
Le premier, celui de  Bni Mathar, 
est situé dans l’Oriental. Les trois 
autres se trouvent dans la région 
de Laâyoune-Boujdour-Sakia el 
Hamra. 
Il s’agit de Foum El Oued, 
Boujdour et Sebkhat Tah. Les 
2000 mégawatts prévus par le 
plan solaire marocain à l’horizon 
2020 sont censés couvrir 14% 
des besoins énergétiques du pays, 
étant entendu que la part des 
énergies renouvelables représen-
tera 42% de la capacité électrique 
installée. n

Rachid Abbar

Noor : Le solaire ce n’est 
pas du vent

La station thermo-solaire de 160 MW Noor Ouarzazate I sera opérationnelle à partir d’août 2015. 
La centrale sera la première du genre au monde en termes de capacité de production.

SM le Roi écoutant les explications sur le projet Noor.

Photovoltaïque
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Au Maroc, l’éolien 
tourne à plein ré-
gime en particulier 
dans la région de 
Tarfaya où le plus 
grand parc éolien 

d’Afrique a vu le jour. Développé 
par Nareva Holding, filiale éner-
gie et environnement du groupe 
SNI, ce parc produit actuellement 
plus de 200 MW grâce à la mise 
en service de 88 turbines de 80 
mètres. Le site bénéficie en fait 
de conditions climatiques favo-
rables en matière de vent, puisque 
le parc a un facteur de charge 
(c’est-à-dire un taux moyen de 
fonctionnement des éoliennes) de 
45%. La puissance totale de cette 
plate-forme est de 300 MW.  
La vente de l’électricité qui en 
est issue  est régie par un contrat 
de fourniture d’électricité conclu 
avec l’ONEE pour une durée 
de 20 ans, sur une base «Build, 
Own, Operate and Transfer» 
(BOOT). Concrètement, cela 
implique qu’au bout de 20 ans, le 
projet deviendra la propriété de 
l’Office. 
La réalisation de la centrale de 
Tarfaya, fruit d’un partenariat 
à parts égales entre la société 
de Tarfaya Energy Company 
(Tarec), Nareva et GDF Suez, a 
nécessité un investissement de 4 
milliards DH, financé à hauteur 
de 80% par des emprunts sous-
crits auprès d’établissements 

marocains et le reste grâce à des 
fonds propres à égalité entre GDF 
Suez et Nareva. 
La centrale,  qui contribue à hau-
teur de 15% dans la réalisation de  
l’objectif national et la réduction 
des émissions en gaz à effet de 
serre de 900KT CO2/an, s’ins-
crit dans le cadre d’un vaste pro-
gramme national intitulé le Pro-
jet marocain intégré de l’énergie 
éolienne et qui s’étale sur 10 ans 
(2010-2020). Montant de l’inves-
tissement total : quelque 31,5 

milliards de DH. 
A une centaine de kilomètres 
de là, se déploie le parc éolien 
d’Akhfennir, de taille plus mo-
deste. Implanté sur une superficie 
de 2.000 ha, il possède une capa-
cité de 101,87MW. Ce parc, déjà 
en activité, comprend 61 turbines 
qui produit chacune une électri-
cité de basse tension (690 volts). 
Outre son impact écologique 
évident, ce projet revêt une di-
mension sociale non négligeable 
en termes de création d’emplois. 

Sans oublier les effets d’entraîne-
ment pour le développement de 
la région. Tarfaya et Akhfennir  
permettront au Maroc de porter 
la puissance électrique installée, 
d’origine éolienne, de 280 MW 
en 2010 à 2.000 MW à l’horizon 
2020. En puissance, c’est donc le 
développement de 1.720 MW qui 
est prévu d’ici à 2020 : Tarfaya 
(300 MW), Akhfenir (200 MW), 
Bab El Oued (50 MW), Haouma 
(50 MW) et Jbel Khalladi (120 
MW). Et ce n’est pas du vent ! n

Tarfaya a le vent en poupe
Le parc éolien de Tarfaya, considéré comme le plus grand en Afrique, produit actuellement plus de 200 MW. 

Ce projet ambitieux marque une étape importante dans la mise en œuvre de la stratégie de développement des 
énergies renouvelables.

Le parc éolien de Tarfaya, le plus grand 
d’Afrique.

Eolien

Khalil Zniber a mis depuis longtemps un pied dans 
l’avenir. Des énergies renouvelables dont il est un 
grand passionné. Avec sa maison de campagne 
située à 60 km de Rabat sur la route de Meknès, 

ce journaliste chevronné qui a fait ses premières armes à 
Jeune Afrique est un pionnier dans le domaine de l’habitat 
durable au Maroc.  Grâce aux conseils avisés d’amis alle-
mands, il a réussi le tour de force de s’offrir  une indépen-
dance totale en matière d’énergie. Une véritable ferme bio 
de 6 hectares ( 150 m2 construit)  dotée de tout le confort 
moderne y compris une piscine de 22000 litres qui fonc-
tionne aussi comme un arrosoir pour ses arbres fruitiers, 
oliviers, citronniers, amandiers et orangers. Cette demeure 
sort tellement de l’ordinaire qu’elle a suscité la curiosité des 
médias qui lui ont consacré des reportages. C’est le cas de 

la chaîne internationale allemande Deutsche Welle diffusée 
en plusieurs langues et première chaîne nationale ( TVM) 
qui en fait un sujet dans son journal télévisé de 20h 30. 
Tout dans la maison de M. Zniber, qui respire la simplicité 
et la convivialité, est merveilleusement branché sur les 
énergies vertes. Les murs sont en briques réfractaires, 
la véranda qui permet l’autonomie énergétique des lieux. 
Ici, deux types de panneaux solaires sont installés, l’un 
pour produire l’électricité et l’autre pour l’alimentation en 
eau chaude mais aussi le chauffage par le sol.  Sous les 
tomettes ( carrelage pour le dallage au sol), se déploie un 
réseau dense de micro tubes en polypropylène et une natte 
capillaire qui fonctionne en circuit fermé. Le vent n’est pas 
en reste puisque une éolienne de 23m de hauteur et une 
puissance de 1500 watts. Les batteries, conjuguées aux 

panneaux photovoltaïques, servent à alimenter en perma-
nence la ferme en 220 volts. 
Pour Khalil Zniber, qui aime présenter son chez soi très 
original  comme « une folie truffée de logique », les coûts 
de construction et d’équipement d’un tel coin de verdure et 
d’énergie verte coutent en moyenne 30% plus cher qu’une 
maison classique. «  L’autonomie énergétique a un prix et il 
faut le payer mais il est rapidement amortissable lorsqu’on 
construit pour la vie », explique-t-il, les yeux pétillants d’in-
telligence. 
Le rêve de Khalil Zniber ? Que sa maison fasse des 
adeptes, notamment parmi ceux qui ont les moyens de se 
payer des maisons onéreuses. Encore faut-il que les nantis 
aient la fibre écologique. Ce qui est un autre combat.  Une 
question de mentalité. Le plus dur à changer certainement.                       

Une maison complètement branchée énergie verte  
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Le Canard Libéré : Où en est le 
dispositif national mis en place en 
matière d’efficacité énergétique ?
 
Ahmed Baroudi : L’ambition du 
Maroc, sous les hautes instructions 
royales, se concrétise de plus en plus 
en assurant une meilleure utilisation 
de l’énergie dans tous les domaines 
d’activités économiques et sociales, 
considérant la nécessité de ratio-
naliser et d’améliorer la consom-
mation de l’énergie pour répondre 
aux besoins énergétiques croissants 
de notre pays. Ceci consiste pour 
beaucoup en l’adoption d’un cadre 
législatif et réglementaire adéquat et 
des codes, des normes et standards 
appropriés, sous la coordination du 
ministère de l’Energie des Mines de 
l’Eau et de l’Environnement. À titre 
d’illustration concrète, le décret de la 
nouvelle réglementation thermique a 
été adopté ce mois de novembre. Cela 
modifiera radicalement le secteur du 
bâtiment rendant obligatoire par la 
loi la construction d’édifices correc-
tement isolés thermiquement, auto-
matiquement moins consommant 
énergétiquement. Par ailleurs, nous 
assistons à de plus en plus d’actions 
de formation, de sensibilisation, à de 
la formation professionnelle,  à de 
la recherche scientifique et à des dé-
monstrations  techniques concernant 
tous les secteurs dédiés à l’efficacité 
énergétique. Cet arsenal est conso-
lidé par la promotion des opportuni-
tés d’investissement dans le domaine 
de l’efficacité énergétique notam-
ment à travers la notion de «l’Etat» 
incubateur, co développeur, tiers de 
confiance  et co-investisseur dans 
les projets d’Efficacité Énergétique 
et d’Energies Renouvelables, en un 
mot, «l’Etat» facilitateur.
 
 En quoi consiste le pari maro-
cain visant à généraliser des éner-
gies propres à l’échelle national et 
surtout offrir à la population une 
énergie moins couteuse que l’élec-
tricité actuelle ?
 
Le pari réside dans le fait de trouver 
une solution conjuguant la pérennité 
de la production assurée par l’ONEE 
à travers un mix énergétique équili-
bré tout en offrant au citoyen la pos-
sibilité de produire lui-même son 
électricité. En effet, suite au discours 
royal de  2009 qui a été décliné en 
actions à travers la loi 13-09 qui per-

met de libéraliser la production et la 
commercialisation de l’énergie de 
source renouvelable, le Maroc est au-
jourd’hui proche de la parité réseau. 
De plus, nous sommes à quelques se-
maines de l’ouverture de la moyenne 
tension et bientôt l’amendement de la 
loi 13-09 visant à intégrer la compo-
sante de la basse tension. Le véritable 
pari est de trouver un équilibre global 
et de pousser les consommateurs au 
centre du marché de l’énergie afin 
que chacun puisse en bénéficier de 
manière optimale. Jusqu’à présent, 
l’électricité de source renouvelable 
a été produite pour être vendue au 
réseau, mais dans les cinq prochaines 
années, un des objectifs les plus im-
portants à atteindre sera d’exploiter 
l’électricité de source renouvelable 
directement dans nos maisons. Notre 
pays se positionnant comme leader 
régional en la matière, l’autre aspect 
du pari est économique, il s’agit de 
faire profiter les banques marocaines 
ainsi que l’industrie nationale de 
cette position.
 
Pensez-vous que la technologie en 
matière d’énergie renouvelable est 
une technologie pour l’avenir ?
 
Absolument. Face à la hausse du 
coût des énergies fossiles, à leur 
impact sur l’environnement, à leur 
pénurie annoncée et face aux impé-
ratifs de développement durable, les 
énergies renouvelables s’imposent 
comme une évidence économique, 
écologique et sociale. Avec un coût 
global d’installation en baisse et 
un prix du kilowattheure compéti-
tif, les systèmes à base d’énergies 
renouvelables permettront le main-
tien du prix du kilowattheure fixe 
dans les années à venir. S’y mettre 
aujourd’hui signifie se préparer pour 
le marché de demain. Son succès 
dépend certes de l’innovation tech-
nologique, mais aussi et surtout des 
adaptations sociales, réglementaires 
et économiques.

Au Maroc, il y a l’expertise euro-
péenne, principalement française 
et allemande, qui monopolise ce 
secteur. A quand une expertise ma-
rocaine en la matière ? Pourrions-
nous un jour développer des solu-
tions produites sur place?
 
L’un des grands défis, l’un des prin-

cipaux facteurs du dispositif national, 
est de faire de notre situation énergé-
tique une réelle opportunité de déve-
loppement économique. Cela passe 
fatalement par produire localement 
les équipements d’énergies renou-
velables et d’efficacité énergétique. 
Le retour social et le développement 
d’expertises est dans cette configura-
tion un impératif fondamental pour 
l’émergence de ce secteur. Il est très 
important de préciser que la chaîne 
de valeur des ENR et de l’EE englobe 
plus de 50 métiers et que pour réus-
sir, notre main d’œuvre doit être au 
rendez-vous dans les délais impartis. 
L’OFPPT a en ce sens un rôle majeur 
à jouer dans notre pays, c’est un ac-
teur-clé. Pour tirer parti du potentiel 
annoncé dans les études réalisées par 
le MEMEE, il est temps de travailler 
à une meilleure lisibilité de l’offre de 
formation, de flécher l’orientation au 
plus tôt dans les filières éducatives 
tout en valorisant la filière profes-
sionnelle. Sur ce plan,  nous n’avons 
pas le droit à l’erreur. 
Pour autant le Maroc est bien parti 
pour réussir ce pari ambitieux, tous 
les organismes sont mobilisés et tra-
vaillent dans la même direction tra-
cée par le souverain.

Le marché des énergies renouve-
lables au Maroc est envahi par 
du matériel provenant de certains 
pays qui ne sont pas très regar-
dants en matière de normes, sans 
parler de la quincaillerie d’occa-

sion. Ya-t-il un système de contrôle 
de la qualité de ces équipements, 
origine et traçabilité ?
 
Aujourd’hui, notre ouverture sur 
le monde à travers les multiples 
accords de libre-échange induit la 
présence sur  notre marché de tous 
types de qualité d’équipements 
d’EnR et d’EE. D’autant plus que la 
délocalisation industrielle au niveau 
mondial fait que la majorité des 
grands constructeurs internationaux 
produit en Asie; automatiquement 
ces mêmes équipements sont aussi 
utilisés en Europe et aux USA par 
exemple, c’est cela  la globalisation. 
Ceci dit, le marché des EnR connait 
des standards internationaux recon-
nus; Cependant, il est important de 
sensibiliser le consommateur sur 
les standards et les  normes dans ce 
domaine.  Prenons l’exemple des 
chauffe-eaux solaires : le «Solar 
Keymark» est une certification de 
référence que tout utilisateur peut 
vérifier avant l’acquisition de son 
produit.  Le véritable défi est de sen-
sibiliser à la fois l’utilisateur et les 
autorités douanières à l’importance 
du contrôle des équipements dédiés 
aux énergies renouvelables de telle 
sorte de ne laisser entrer que  ceux 
qui sont certifiés conformes aux stan-
dards internationaux. n

Propos recueillis par 
Jamil Manar

Ahmed Baroudi : «L’avenir, c’est 
les énergies renouvelables»

A travers cet, Ahmed Baroudi, directeur général de la Société d’Investissements Energétiques (SIE), dresse un 
état des lieux des politiques mises en place en vue de  promouvoir les énergies non polluantes.

Ahmed Baroudi directeur 
général de la SIE.

Rencontre



Si l’engagement vo-
lontariste du Maroc 
dans la transition 
énergétique est à la 
fois prometteur et 
ambitieux, rien n’est 

encore acquis. Le dernier rapport 
de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), publié en octobre 
dernier, a révélé que le Royaume 
accuse un certain retard dans le 
développement de ses capacités 
de production renouvelables. In-
titulé «revue en profondeur de la 
stratégie énergétique nationale», 
ce document a d’abord rappelé 
les grandes réformes que connaît 
le Maroc dans plusieurs domaines 
et qui font de lui un pays modèle 
à l’échelle régionale. L’AIE a 
aussi salué la stratégie énergé-
tique nationale élaborée en 2009 
et qui a été déclinée en objectifs 
clairs et précis. 
Celle-ci porte sur cinq axes prin-
cipaux : optimiser le bouquet 
énergétique dans le secteur de 
l’électricité, accélérer le déve-
loppement des énergies à partir 
de sources renouvelables, parti-
culièrement éolienne, solaire et 
hydraulique, ériger l’efficacité 
énergétique en priorité nationale, 
promouvoir les investissements 
de capitaux étrangers dans le 
pétrole et le gaz en amont et pro-
mouvoir une intégration régio-
nale plus poussée. 
Toutefois, la transition énergé-
tique n’est plus un choix mais 
plutôt une nécessité pour tout le 
monde y compris pour le Maroc. 
Comme l’a d’ailleurs souligné 
l’Agence, notre pays est dépen-
dant de l’étranger à hauteur de 
91%  pour ses approvisionne-
ments en énergie : charbon, 
les produits pétroliers et même 
électricité. Cette situation  pèse 
lourdement sur la balance des 
paiements et, dans la mesure où 
certaines fournitures d’énergie 
sont subventionnées, sur le bud-
get de l’État. Cette dépendance 

énergétique soulève aussi la ques-
tion de la sécurité d’approvision-
nement dans la mesure où le re-
cours exclusif aux combustibles 
fossiles maintient un niveau rela-
tivement élevé d’émissions de 
gaz à effet de serre (GES). 
«Le Maroc partage donc nombre 
des défis énergétiques auxquels 
sont confrontés la plupart des 
pays membres de l’AIE, à savoir, 
comment garantir un approvi-
sionnement énergétique fiable, 
abordable et durable», résume le 
rapport.

Libéralisation
Et pour garantir un tel approvi-
sionnement énergétique, l’AIE 
recommande au Maroc de mesu-
rer les progrès réalisés à ce jour et 
de tirer profit des expériences de 
pays comme l’Allemagne. Plus 
précisément, l’agence a encou-
ragé le Royaume «à poursuivre 
l’élimination des subventions des 
hydrocarbures» qui saignent les 
finances publiques. 
Pour les responsables de l’AIE, 

il convient également de maxi-
miser l’usage de l’énergie solaire 
concentrée aux heures de pointe 
et de faciliter l’utilisation des 
technologies photovoltaïques, à 
travers l’accélération des chan-
tiers de la moyenne et de la basse 
tension en cours de mise en place 
au Maroc – y compris l’accès 
au réseau. Le pays devrait aussi 
accélérer la mise en place d’une 
autorité de régulation de l’énergie 
afin de superviser un marché de 
l’énergie encore plus ouvert. 
Enfin, précise ce rapport, il 
ne suffit pas de maintenir la 
confiance des investisseurs et des 
industriels étrangers et nationaux, 
mais encore faut-il encourager le 
développement de la RD dans les 
énergies nouvelles et le transfert 
de technologies.  
«La révolution institutionnelle 
dans l’approche aux besoins en 
RD pourrait être soutenue par 
une augmentation du montant des 
financements publics, de sorte 
que le Maroc puisse se placer 
en tant que chef de file régional 
dans les technologies pour les-

quelles sa géographie lui confère 
un avantage naturel», préconise 
l’Agence. Selon l’AIE, les béné-
fices à tirer d’une amélioration 
de l’efficacité énergétique sont 
nombreux : maîtrise des coûts de 
l’énergie, maintien de la compé-
titivité industrielle, réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 
Les technologies renouvelables 
offrent une compétitivité accrue, 
qui doit être reconnue et intégrée 
dans une approche plus souple 
et innovante, notamment dans le 
domaine du photovoltaïque. 
La restructuration du secteur de 
l’énergie – à commencer par la 
réorganisation interne du four-
nisseur national d’électricité – 
constituera une étape importante 
dans le processus de libéralisa-
tion du marché de l’électricité. 
De même, la création d’une au-
torité de l’énergie, à l’initiative 
gouvernement marocain, sera es-
sentielle  pour soutenir un marché 
libéralisé. n

Jamil Manar

Les éclairages de l’AIE
L’Agence Internationale de l’énergie (AIE) a recommandé de renforcer la stratégie marocaine d’efficacité 

énergétique actuelle par le biais d’une réglementation claire et d’incitations financières, tout en veillant à 
préserver et à améliorer les acquis en la matière.

Maria Van Der Hoeven, la directrice 
executive de l’aie.
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Le Canard Libéré : Pourquoi 
on a toujours l’impression 
que les énergies renouvelables 
coûtent plus chères ? 

Rainer Hinrichs-Rahlwes : Si 
l’on parle du prix, il y a beaucoup 
de pays où les énergies renouve-
lables sont plus chères que les 
fossiles. Mais si on parle de coût, 
les EnR sont certainement moins 
coûteuses. 
La raison est simple et même 
évidente. Le vent, le soleil sont 
libres. Il faut seulement construire 
les technologies qui permettent 
de les exploiter : les éoliens et les 
solaires. 
Ces dernières années, les techno-
logies des énergies renouvelables 
sont devenues de plus en plus ac-
cessibles. Et les prix de ces équi-
pements ont baissé de manière 
significative. En Allemagne, par 
exemple, c’est 25 euros/MW 
(charbon) alors que l’électricité 
issue des photovoltaïques ne 
dépasse pas les 7 euros. Dans 
certains pays, les énergies re-
nouvelables semblent être plus 
chères parce qu’il y a des coûts 
qui sont exclus du calcul. Il s’agit 
des coûts des déchets nucléaires 
ou encore des coûts engendrés 
par les émissions des gaz à effet 
de serre. Si on prend en compte 
tous ces éléments, il paraît évi-
demment que les énergies vertes 
sont moins chères. En plus, il y a 
des pays, surtout les producteurs 
de pétrole, qui subventionnent 
énormément les énergies fossiles. 
Ce qui impacte négativement  la 
compétitivité des énergies renou-
velables.     

Les énergies renouvelables 
peuvent-elles générer de la 
croissance ? 

Les énergies renouvelables, sur-
tout les technologies modernes 

dans le domaine du solaire et 
de l’éolien, peuvent créer et ont 
déjà créé beaucoup de postes de 
travail, soit quelque 6,6 millions 
d’emplois dans le monde dont 1 
million rien qu’en Europe. Des 
emplois directs ont été créés 
dans l’industrie de construction 
des équipements et leurs main-
tenances et indirectement dans 
d’autres secteurs comme celui 
des finances. 
Si les conditions favorables sont 
réunies, les énergies renouve-
lables peuvent relancer l’écono-
mie. Cependant, si on continue 
à subventionner les énergies fos-
siles, les EnR ne peuvent être 
compétitives et seront partant 
incapables de survivre au sein du 
tissu économique. Il faut aussi un 
cadre légal favorable au dévelop-
pement de ces nouvelles énergies. 

Comment peut-on créer ce 
genre cadre ? 

Lorsqu’on parle de cadre l’égal 
favorable aux énergies vertes, 
on parle avant tout de volonté 
politique qui offrira une certaine 
confiance aux investisseurs. Le 
cadre légal permet aussi aux pro-
ducteurs des énergies renouve-
lables d’être connectés au réseau. 
Il permet également de réguler le 
prix de leurs prestations. Et sur-
tout il faut que la réglementation 
en la matière soit stable. En plus, 
l’Etat doit permettre l’entrée sur 
le marché de nouveaux acteurs, 
plus précisément les PME. Car 
ce sont les PME qui aideront 
leu secteur à décoller en créant 
de l’emploi et en générant de la 
valeur.
Les anciens acteurs du secteur 
de l’énergie comme les groupes 

pétroliers ont des intérêts antago-
nistes qui ne coïncident pas  avec 
avec ceux des énergies renouve-
lables. Je ne sais pas comment 
ça se passe ici au Maroc, mais je 
pense que vous avez un énorme 
potentiel. Il y a du soleil partout. 
Et dans certaines régions, il y a 
certainement beaucoup d’espace 
et beaucoup de vent. Il serait 
donc judicieux que vous vous 
lanciez dans la fabrication des 
équipements des énergies renou-
velables. Aujourd’hui, ces tech-
nologies ont énormément évolué 
et elles sont de plus en plus ac-
cessibles. Alors il faut en profiter. 
On doit agir immédiatement pour 
faire face aux chamboulements 
climatiques. Pour cela, il ne faut 
pas attendre les autres. n

Propos recueillis par 
Rachid Abbar

Rainer Hinrichs-Rahlwes : 
« On doit agir immédiatement »

Pour Rainer Hinrichs-Rahlwes, vice-président de la Fédération Européenne des Energies Renouvelables (EREF), 
les technologies pour s’approvisionner en énergie verte à un prix compétitif sont désormais disponibles. Le Maroc 

devrait, selon lui, développer sa propre expertise en la matière.   

Rainer Hinrichs, un homme qui a de 
l’énergie à revendre.

Entretien



Le Canard Libéré : Quelles 
sont les raisons qui ont poussé 
Ciments de l’Atlas à opter dès 
le départ pour une démarche 
environnementale ?

Adil Guelzim : En tant qu’opé-
rateur national et entreprise 
éco-citoyenne, CIMENTS DE 
L’ATLAS se devait d’inscrire ses 
activités dans le cadre d’un déve-
loppement  durable, harmonieux  
avec son environnement et sus-
ceptible de garantir sa pérennité. 
Nous avons donc, dès la concep-
tion de notre outil industriel, misé 
sur des technologies européennes 
éprouvées et performantes sur 
le plan environnemental. Dans 
la foulée, nous avons opté éga-
lement pour la couverture inté-
grale des stocks de matières pre-
mières et combustibles, la mise 
en place de stations de traitement 
des eaux usées, le recyclage des 
eaux industrielles, le monitoring 
en continu des émissions de nos 
cheminées... Bien entendu, l’ex-
cellence environnementale a un 
coût. Dans le cas de CIMAT, un 
investissement de 400 millions 
de Dirhams a été consenti pour la 
protection de l’environnement.

Quels sont les bénéfices engen-
drés par cette stratégie écolo-
gique?

Cette stratégie a généré des per-
formances environnementales 
exceptionnelles : émissions par-
faitement maîtrisées et alignées 
sur les normes européennes, 
consommation spécifique d’eau 
parmi les plus basses de la profes-
sion... Ces résultats ont permis à 
CIMAT d’entretenir des relations 
harmonieuses avec l’ensemble 
de ses partenaires et d’asseoir sa 
crédibilité de cimentier sérieux et 
professionnel.

Où en est aujourd’hui votre 
programme en matière de pro-
tection de l’environnement et 
surtout en économie d’énergie ?

Nous sommes une entreprise 
relativement jeune. Notre pre-
mière cimenterie a démarré en 
2010. Les premières années ont 
été consacrées à la maîtrise de 
notre outil industriel et à la sta-
bilisation et l’optimisation de nos 
performances techniques et envi-
ronnementales. Nous avons éga-
lement mis en œuvre l’ensemble 
des engagements pris dans le 

cadre de nos études d’impact en-
vironnemental et avons entamé la 
valorisation de combustibles al-
ternatifs. Ces efforts ont été cou-
ronnés par une triple certification 
ISO 14001, ISO 9001 et OHSAS 
18001 obtenue en janvier 2014. 
Aujourd’hui, nous nous apprêtons 
à franchir de nouvelles étapes en 
matière de performance environ-
nementale à travers la mise en 
œuvre d’énergies renouvelables 
et la substitution de davantage 
de combustibles fossiles par des 
combustibles alternatifs produits 
localement.

Pensez-vous que les énergies 
renouvelables soient une alter-
native pour l’avenir ?

Dans un contexte mondial mar-
qué par la recrudescence de phé-
nomènes climatiques extrêmes 

engendrés par l’accumulation de 
gaz à effet de serre et pour un 
pays comme le Maroc dépendant 
de l’extérieur pour la quasi-tota-
lité de ses besoins énergétiques, 
nous pensons effectivement que 
les énergies renouvelables au-
ront largement leur place dans 
un avenir très proche. D’ailleurs, 
les autorités de notre pays ne s’y 
sont pas trompées. La volonté de 
développer de telles énergies se 
manifeste au plus haut niveau de 
l’Etat à travers les programmes 
solaires et éoliens, la création de 
l’ADEREE, la Société d’Inves-
tissements Energétiques et bien 
d’autres instances dédiées aux 
énergies vertes et au développe-
ment durable. n

Propos recueillis par 
Rachid Abbar

Adil Guelzim : « L’environnement 
est notre premier souci »

La protection de l’envi-
ronnement a carré-
ment accompagné la 
conception en 2007 

de Ciments de l’Atlas (CI-
MAT), filiale d’Addoha. Les 
dirigeants du groupe n’ont pas 
attendu que le projet voit le jour 
pour adapter leurs équipements 
au respect de l’environnement. 
En effet, la construction des 
deux usines de cette socié-
té de production de ciment, 
d’une capacité de 1.600.000 
de tonnes de ciment chacune,  
a obéit aux standards les plus 
rigoureux de l’industrie cimen-
tière en matière de préserva-
tion de l’environnement. Ainsi, 
ils ont opté pour les technolo-
gies les plus performantes sur 
toute la chaine de production. 
Même les stocks de matières 
premières, combustibles et 

produits finis sont couverts afin 
d’éviter toute propagation de 
poussières. Et ils n’ont pas lési-
né sur les moyens puisque 15% 
de l’investissement global, soit 
400 millions DH, a été consacré 
aux équipements et mesures de 
protection de l’environnement. 
Ainsi, les cheminées princi-
pales ont été équipées de filtres 
à manches haute performance 
garantissant le moins d’émis-
sions polluantes (20 mg/Nm3). 
Ces cheminées sont également 
équipées d’analyseurs qui cal-
culent en continu les émissions 
de gaz (CO, NOx, SO2, HF, 
HCl, COV). L’analyse systé-
matique et la sélection rigou-
reuse des matières premières 
et combustibles qui alimentant 
les fours permettent aux usines 
d’être les moins polluantes 
possibles. n

La démarche CIMAT  

Dans cet entretien, Adil Guelzim, chargé de l’environnement au sein des Ciments de l’Atlas (CIMAT), nous 
explique la démarche du cimentier qui, depuis sa création en 2007, a intégré le respect de l’environnement et la 

préservation des ressources naturelles comme un facteur d’innovation et de compétitivité.

Adil Guelzim, chargé 
de l’environnement 
chez cimat.
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L’Etat marocain a 
mis en place un 
programme de 
grande envergure  
en matière d’éner-
gies propres et 

d’efficacité énergétique. Portée  
par l’Etat marocain dans une lo-
gique de partenariat public-privé, 
ces deux stratégies s’appuient sur 
l’Office de la Formation Profes-
sionnelle et de la Promotion du 
Travail (OFPPT) pour ce qui est 
de la préparation de techniciens 
qualifiés dans ce secteur d’avenir.
A cet effet, le partenariat OFPPT-
Privé s’est traduit par une série de 
conventions et de partenariats, sur 
le modèle de la convention-cadre  
signée en avril 2013 entre l’of-
fice et la Fédération Nationale de 
l’Electricité et de l’Electronique 
(FENELEC) pour le réaménage-
ment et la cogestion de l’Institut 
Spécialisé de Technologie Appli-
quée (ISTA). 

Filières
Objectif : orienter l’offre de for-
mation vers les métiers de l’élec-
tricité, l’électronique et les éner-
gies renouvelables avec  un taux 
d’insertion fixé à 100 % des lau-
réats.  L’OFPPT a formé en 2012-
2013 dans ces trois filières pas 
moins de 46.000 stagiaires (contre 
10.000 en 2002-2003). Pour ren-
forcer l’offre de formation, trois 
instituts dédiés aux énergies re-
nouvelables sont programmés à 

Casablanca, Ouarzazate et Tarfaya 
afin d’accompagner le décollage 
de ce secteur prometteur qui gé-
nérera 150.000 à 200.000 emplois 
à l’horizon 2025 compte tenu de 
l’importance des perspectives de 
développement pour les entre-

prises marocaines, notamment en 
Afrique. Par ailleurs, l’OFPPT a 
trouvé un partenaire de choix et 
de poids en l’ONEE avec lequel 
il est lié depuis le 29 octobre 2013 
par une convention de partenariat  
pour la création d’un institut dédié 

aux métiers de l’énergie et de l’en-
vironnement, destiné à équiper en 
ressources humaines nécessaires 
et ad-hoc  les secteurs de l’éner-
gie et les métiers en relation avec 
l’environnement et l’eau potable. 
Impliqué fortement dans la pré-
paration des compétences dans 
le domaine des énergies renouve-
lables, l’OFPPT a mis en place de 
nouvelles filières pour répondre 
à l’émergence des nouveaux mé-
tiers dans certains sous-secteurs 
tels que la domotique (métiers 
liés au bâtiment), la microélec-
tronique, le bobinage moteurs et 
transformateurs, l’énergie hydro-
lienne ainsi que la bioénergie, dé-
positaire d’un potentiel important 
dans le monde rural, au Maroc 
et en Afrique, principalement en 
termes d’auto-entreprenariat. n 

Ahmed Zoubaïr

L’OFPPT : un plan de formation 
énergique 

La  formation aux métiers des énergies 
renouvelables se déploie sur le terrain.

D’un investissement de 41 millions de DH, l’Institut Spécialisé 
des Energies Renouvelables de Tarfaya (ISERT), livrable en 

octobre 2015 (11 mois de travaux), l’ISERT a pour mission de for-
mer, à travers des cursus spécialisés, les techniciens nécessaires à 
l’accompagnement de  la stratégie des pouvoirs publics en matière 
des énergies alternatives. 
En plus de ses activités de formation initiale, l’institut constituera un 
pôle de compétences aux services des entreprises, à travers des 
offres de formation continue et d’assistance technique. 
En effet, l’ISERT offre les meilleures conditions pédagogiques et pro-
fessionnelles pour un meilleur apprentissage: une superficie totale 
de 8 000 m² dont 5 364 m² couverte, 7 ateliers,  4 salles de cours, 3 
salles de spécialisés, une unité de ressources didactiques, Internat… 
L’ISERT c’est aussi une capacité de 1.000 stagiaires par an, ouverte 

sur 4 niveaux de formation et des filières adaptées aux besoins du 
secteur.  Pour le niveau de Technicien Spécialisé, l’effectif de la 1ère 
année de démarrage  sera de 56 apprenants en électromécanique 
des éoliennes, 28 en système numérique de contrôle de commande 
éolienne, 28 en dimensionnement et exploitation des installations 
solaires, 28 en gros oeuvres.
S’agissant du niveau médian de technicien, la 1ère année accueille  
28 stagiaires en maintenance des multiplicateurs et générateurs 
asynchrone (maintenance des éoliennes), 28 en électricité de main-
tenance industrielle, 28  en  réparation des moteurs thermiques. Pour 
le niveau qualification, l’institut formera pour l’année de démarrage 
quelque 28 stagiaires  en maintenance des installations solaires, 28 
en réalisation et réparation des pâles, plasturgie,  56 en électricité 
d’installation et 28 en menuiserie aluminium.

Un institut et des ambitions

Formation



Taqa, le courant passe

Energies vertes : 
L’expérience allemande rayonne  

Managem, une démarche 
très eau nette 

BEI : Le soutien qui réchauffe… 

SPÉCIAL énergies renouvelables Panorama

Premier producteur privé d’électricité 
au Maroc, Taqa Morocco a obtenu en 
novembre 2014 la certification de son 
Système de Management Intégré Qualité 

(ISO 9001), Santé et Sécurité au Travail (OH-
SAS 18001) et Gestion de l’Environnement (ISO 
14001) pour l’ensemble de ses activités. Une cer-
tification délivrée par Lloyd’s Register Quality 
Assurance (LRQA), leader mondial de l’audit et 
de la certification d’entreprise à valeur ajoutée. 
L’obtention de la certification du Système Inté-
gré Qualité Sécurité Environnement (QSE) de 
Taqa Morocco a permis de généraliser la qualité 
à tous les niveaux de la société pour une meil-
leure intégration des trois systèmes afin d’assurer 
l’amélioration continue de ses performances et un 
développement durable de son activité. Taqa Mo-
rocco est le premier producteur privé d’électricité 
au Maroc, puisqu’il assure 50 % de la production 

nationale d’électricité. Principal fournisseur de 
l’ONEE, la Centrale Thermique de  Jorf Lasfar est 
dotée de six unités de production d’une capacité 
installée de 2056 MW. Filiale du leader mondial 
de la production d’énergie, le Groupe émirati Abu 

Dhabi Energy Company «Taqa», Taqa Morocco 
est une société cotée à la Bourse de Casablan-
ca forte d’un effectif de plus de 500 personnes 
dont le savoir-faire et l’expertise contribuent à 
inscrire TAQA Morocco dans la stratégie éner-
gétique du Maroc. L’opérateur affiche une santé 
remarquable, à la hauteur des investissements 
massifs réalisés les années précédentes. A fin sep-
tembre 2014, il a réalisé un chiffre d’affaires de 
5,01 milliards de DH sur les 9 premiers mois de 
l’année, soit une hausse de 36 % en glissement 
annuel. Ces bons résultats ne se sont pas démentis 
: au premier trimestre, à 3,14 milliards de DH, le 
chiffre d’affaires était déjà en progression de + 
34 % par rapport au premier trimestre 2013. Les 
bénéfices se portent comme un charme : le résul-
tat d’exploitation consolidé a atteint 1,56 milliard 
de DH, soit 198 % de plus par rapport à la même 
période de l’année précédente. n

Où en est la poli-
tique énergé-
tique nationale ? 
Quelles perspec-

tives pour les énergies renou-
velables ? Experts marocains 
et allemands ont planché sur 
ces questions, jeudi 20 no-
vembre à Rabat, lors d’un dé-
bat organisé, dans le cadre du 
partenariat Energétique Ma-
roco-Allemand (PAREMA), 
par la Deutsche Gesellschaft 
für Internationale Zusamme-
narbeit GIZ en partenariat 
avec le ministère de l’Ener-
gie, des Mines, de l’Eau et 
de l’Environnement (ME-
MEE) et le ministère fédé-
rale des Affaires étrangères 
Allemand (AA). Protéger le 
climat en ayant recours aux 
énergies renouvelables, n’est 
pas seulement une nécessité 
mais une opportunité. Telle 

était la conclusion des dif-
férents intervenants de cette 
conférence qui avait pour 
thème «politique énergétique 
du Maroc : la contribution 
des énergies renouvelables à 
la protection du climat». «Le 
changement climatique n’est 
pas seulement une menace, 
mais une opportunité pour 
développer notre approvi-
sionnement en énergie du-
rable », a d’ailleurs souligné 
Mohammed Nbou, directeur 
des études, de la planifica-
tion et de la prospective du 
MEMEE. Pour les experts, il 
faut harmoniser la politique 
énergétique et les mesures de 
protection du climat au Ma-
roc et dans le monde entier. 
Mais «on doit agir immé-
diatement pour lutter contre 
le changement climatique et 
ne pas attendre les autres», 

a martelé Rainer Hinrichs-
Rahlwes, vice-président de 
la Fédération Européenne 
des Energies Renouvelables 
(EREF). « Investir davantage 
dans les énergies renouve-
lables et l’efficacité énergé-
tique reviendra de loin moins 
cher aux économies que de 
payer pour les conséquences 
du réchauffement de la terre 
», a t-il ajouté, car, selon lui,  
les technologies de l’énergie 
verte à un prix compétitif 
sont désormais disponibles. 
Pour les représentants du mi-
nistère de l’Environnement, 
la révolution verte est en 
marche puisque des reformes 
importantes sont en cours de 
préparation pour encourager 
davantage l’investissement 
dans ce secteur promis  à un 
avenir rayonnant. n

Après avoir accordé 
250 millions d’eu-
ros pour la centrale 
solaire Noor 2, la 

Banque européenne d’inves-
tissement (BEI) a approuvé en 
novembre 2014 quelque  150 
millions d’euros pour Noor 3. 
L’institution apportera donc 
400 millions d’euros pour cofi-
nancer la deuxième phase du 
projet solaire d’Ouarzazate 

(centrales Noor 2 et Noor 
3). Ce qui porte à 500 mil-
lions d’euros l’appui finan-
cier global consenti jusqu’ici 
par la banque au complexe 
solaire d’Ouarzazate (500 
MW). La BEI avait en effet 
accordé 100 millions d’euros 
au projet Noor 1. n 

Dans un 
souci éco-
l o g i q u e , 
Managem 

a revisité tous ses 
procédés industriels 
pour optimiser la 
consommation d’eau. 
Ce groupe, spécia-
liste dans l’exploi-
tation minière et in-
dustrielle, a d’abord 
introduit de nouvelles 
technologies et méthodes qui permettent 
de réduire sa consommation d’eau. Puis, 
il a fallu revoir la gestion des ressources 
hydriques en évitant le gaspillage. Ce pro-
jet innovant s’appuie sur des moyens tech-
niques qui permettent de capter la ressource 
issue des précipitations et empêcher qu’elle 
se perde en se dissipant. C’est très eau nette 
comme démarche. n

Ce montant astronomique 
représente la douloureuse  
énergétique que le Maroc 
paie chaque année au titre de 
ses importations des énergies 
essentiellement  fossiles.

100 
milliards DH

Le chiffre qui chiffonne

 «Les cahiers du Canard» vendredi 5 décembre 2014  -23

Abdelmajid Iraqui Houssaini, président du directoire 
de Taqa Maroc.

Abdellaziz Abarro, 
président de Mangem.

Werner Hoyer, président de la Banque 
européenne d’investissement.
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